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Depuis son arrivée à l’Elysée, Sarkozy, sous couvert de moderniser le dialogue social et la démocratie sociale, a tenté de réduire l’influence des syndicats de salariés.
Obligation d’un service minimum dans les transports et  l’éducation nationale, soutien au patronat et à la répression syndicale au point de lancer fièrement :
« Désormais quand il y a une grève en France personne ne s’en aperçoit. »
À l’image de Reagan ou Thatcher, il ambitionne de réduire les syndicats français.

La réponse a été cinglante et unitaire : des millions de manifestants, des pénuries de carburant, des blocages de production dans de nombreuses usines et l’installation d’un conflit social permanent.
Comme disait V.HUGO « d’un côté tout un peuple, et de l’autre une clique ! »

Après plusieurs semaines de mobilisation et malgré les moyens déployés par le gouvernement pour tenter d’accréditer l’idée que « la page retraite » est tournée, ce sont 1000 personnes à Saint Gaudens et 1,2 million de salariés qui ont manifesté le 6 novembre dans 243 villes.

Même si chacun a conscience que la loi sur les retraites est promulguée, l’heure n’est pas à la résignation. 
Car promulguer n’est pas gagné !

Les organisations syndicales continuent d’agir pour la réduction des inégalités, pour une véritable reconnaissance de la pénibilité et d’autres alternatives pour le financement du système de retraites par répartition.
Elles réaffirment leur attachement au maintien de l’âge légal de départ en retraite à 60 ans et de l’âge du taux plein à 65 ans.
Elles constatent que la situation économique et sociale qui ne cesse de se dégrader est plus que jamais préoccupante pour les salariés, les retraités, les chômeurs et les jeunes qui subissent toujours durement les conséquences d’une crise qui dure.
C’est à la sauvette et en dépit de l’évident rejet  de la majorité des français que la loi sur la réforme des retraites a été promulguée à 2 heures du matin par le Président de la République. 
Se demander pourquoi ... c’est déjà avoir la réponse !
Faut-il que Sarkozy ait eu peur de son propre peuple pour procéder de la sorte ?
Avec la Réforme Territoriale adoptée en catimini ces derniers jours, le gouvernement veut dépouiller les mairies, les conseils régionaux et départementaux. 
C’est une nouvelle étape dans la destruction massive des solidarités !

Pilier d’une démocratie saine, la liberté de la presse ne plait pas au pouvoir.
On cambriole les journalistes gênants ... 
Et que dire de l’indépendance de la justice, remise en question par une réforme pour l’instant suspendue mais dont le but recherché n’est autre que de construire une justice aux ordres du pouvoir.

Le décret permettant de licencier les fonctionnaires d'Etat refusant 3 offres d'emploi en remplacement d'un poste perdu dans le cadre d'une restructuration est publié au JO depuis mardi dernier. 
Ce décret découle de la loi sur la mobilité des fonctionnaires votée en 2009 et violemment dénoncée à l'époque par les syndicats et l'opposition.

Le remaniement ministériel ou plutôt l’heure et demie de mépris télévisée n’a pas gommé les attentes sociales portées par un formidable mouvement social unitaire depuis des mois. 
La reconduction du Premier Ministre et les nominations au gouvernement, s’inscrivent dans la continuité et n’annoncent à priori aucun changement mais bien une accélération de la politique mise en œuvre depuis le début du quinquennat. 

Le contenu est donné. Le nouveau gouvernement ancré à droite reste plus que jamais libéral et devient une équipe en campagne en vue des prochaines échéances électorales de 2012. 
Après avoir méprisé l’avis majoritaire des salariés pour une réforme des retraites plus juste en promulguant une loi contestée, le Président de la République et son Premier Ministre persistent et signent en voulant continuer de réformer et faire peser les efforts toujours sur les mêmes. 

Tandis que le pays compte 4 millions de chômeurs l’opulence des actionnaires flirte avec l’obscène. 
Pendant que les entreprises du CAC 40 s’assoient sur un matelas de 154 milliards d’euros, font des profits fabuleux, c’est aux salariés qu’on vole 2 ans de retraites ! C’est aux salariés qu’on fait payer 2 ans de plus de cotisations !

Cette même logique s’applique dans le vote du budget de la Sécurité Sociale visant à réduire le déficit public à 2% en 2014 sans aucune préoccupation de santé publique ni d’amélioration de l’organisation du système de soins !

[bookmark: _GoBack]Encore et toujours cette logique qui s’applique au budget des finances avec la baisse des dépenses publiques, la suppression de milliers d’emplois de fonctionnaires et l’augmentation des impôts !

Que dire aussi de cette réforme que le gouvernement veut imposer sur la dépendance rendant la CSG obligatoire pour les retraités avec obligation de souscrire dès 50 ans à une assurance privée ?

Non, personne n’est  dupe. Sarkozy n’a jamais été l’homme «de la rupture» mais le serviteur d’une «fuite en avant» autoritaire, le serviteur des puissants de la finance et du Medef, d’une vision clanique de la société, des copains et des coquins… 

Alors que le Gouvernement et le Patronat vont s’efforcer de montrer qu’ils renouent « le dialogue social » avec les syndicats, c’est bien par des réponses nouvelles en matière d’emploi, de pouvoir d’achat, de retraites et de partage des richesses créées que les salariés pourront considérer être enfin entendus. 

Les premières dispositions d’importance de la réforme des retraites ne s’appliqueront qu’à partir de juillet 2011. D’ici là, il peut se passer beaucoup de choses.

Pas de paix sociale sans justice sociale !!! 

Continuons à porter les explications sur les retraites mais aussi sur le service public, et tous les coups qui sont portés par ce gouvernement contre la solidarité, les droits des citoyens et des salariés, pour élargir le champ des revendications, faire des propositions.
Ancrons la mobilisation au plus près de nos concitoyens !
 
L’ambition du peuple doit dépasser le renoncement !!!

Gardons en mémoire ces mots de Romain ROLLAND :
« La fatalité, c'est l'excuse des âmes sans volonté ! »
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